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Résumé 

À sa soixante et onzième session, la Commission économique et sociale pour 

l’Asie et le Pacifique a adopté la résolution 71/1, intitulée « Restructurer l’appareil 

de conférence de la Commission pour l’adapter aux évolutions du programme de 

développement pour l’après-2015 ». 

Le présent document est soumis conformément au paragraphe 8 de la 

résolution 71/1, dans lequel la Commission a prié la Secrétaire exécutive de 

soumettre à sa soixante-treizième session un rapport, qui servirait de base à un 

examen, sur la mise en œuvre des réformes engagées et d’y inclure des 

recommandations concernant d’autres ajustements à apporter à l’appareil de 

conférence, si nécessaire. 

La Commission est invitée à examiner le présent document et à approuver les 

recommandations y figurant. La Commission souhaitera peut-être examiner une 

résolution visant à actualiser l’appareil de conférence conformément aux 

recommandations du document. 

 I. Introduction 

1. À sa soixante et onzième session, la Commission économique et 

sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP) a adopté la résolution 71/1, 

intitulée « Restructurer l’appareil de conférence de la Commission pour 

l’adapter aux évolutions du programme de développement pour 

l’après-2015 ». 



E/ESCAP/73/36 

 

2 B17-00350 

2. La résolution 71/1 est l’aboutissement des discussions tenues par la 

Commission au cours de ses deux sessions précédentes sur la manière de se 

positionner au mieux pour répondre aux nouveaux défis de la région 

Asie-Pacifique dans le cadre du programme de développement pour 

l’après-2015, dont l’adoption par l’Assemblée générale était, d’une manière 

générale, prévue par la suite en 2015.  

3. La Commission a franchi le premier pas à sa soixante-neuvième 

session en traitant de certaines questions d’organisation. Par l’adoption de la 

résolution 69/1, la Commission a notamment limité la durée de ses sessions 

annuelles à cinq jours de travail contre la pratique antérieure de six jours sur 

sept; elle a regroupé en un seul jour la session conjointe de l’Organe spécial 

des pays les moins avancés et des pays en développement sans littoral et de 

l’Organe spécial des pays insulaires en développement du Pacifique; et elle a 

simplifié le rapport de la session annuelle de telle sorte qu’il ne contienne 

plus que les décisions et résolutions adoptées au cours de cette session, la 

version finale du compte rendu des travaux étant établie ultérieurement. 

4. Il a été généralement convenu que d’autres délibérations étaient 

nécessaires avant de recommander tout changement à apporter au travail de 

fond de la Commission. Dans la résolution 69/1, par conséquent, la 

Commission a également prié la Secrétaire exécutive d’effectuer d’autres 

études et analyses, en consultation avec le Comité consultatif des 

représentants permanents et autres représentants désignés par les membres de 

la Commission, et de soumettre à la Commission à sa soixante et onzième 

session un rapport sur les incidences programmatiques, organisationnelles et 

budgétaires de certains éléments dont les suivants: la constitution d’un 

nouveau comité de l’énergie; la transformation du Comité des technologies 

de l’information et de la communication en un comité des technologies; et la 

réforme de la structure de gouvernance des institutions régionales et leur 

intégration dans le programme de travail du secrétariat. 

5. À sa soixante-dixième session, la Commission a adopté la résolution 

70/11 dans laquelle elle a prié la Secrétaire exécutive de mener une étude et 

une analyse relatives aux incidences programmatiques, organisationnelles et 

budgétaires de la création d’un nouveau comité de la science, de la 

technologie et de l’innovation et d’un nouveau comité du financement du 

développement, ayant à l’esprit le processus de mise en œuvre de la 

résolution 69/1 de la Commission, et de soumettre à la Commission à sa 

soixante et onzième session un rapport sur les résultats obtenus. 

6. Le présent document est soumis conformément à la résolution 71/1, 

dans laquelle la Commission a décidé d’effectuer un examen des réformes 

engagées au titre de cette résolution. Au paragraphe 8 de cette résolution, elle 

a prié la Secrétaire exécutive de soumettre un rapport à sa soixante-treizième 

session, qui servirait de base à cet examen, sur la mise en œuvre de ces 

réformes et d’y inclure des recommandations concernant d’autres ajustements 

à apporter à l’appareil de conférence, si nécessaire. 

7. Le présent document contient deux annexes, qui apparaîtront sous leur 

forme finale dans le rapport annuel de la Commission (E/2017/39): l’annexe I 

sur l’appareil de conférence de la Commission; et l’annexe II sur le projet de 

mandat des groupes d’expert ou de travail proposés du Comité de l’énergie.  
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 II. Examen des paragraphes du dispositif de la résolution 

8. Cette section contient un examen de la mise en œuvre des paragraphes 

1 à 7 du dispositif de la résolution 71/1 de la Commission – adoptée avant 

l’adoption par l’Assemblée générale du Programme de développement 

durable à l’horizon 2030
1
 en septembre 2015 – et de toutes autres 

recommandations, selon qu’il convient. Le paragraphe 1 est libellé comme 

suit:  

« 1. Décide de restructurer son appareil de conférence avec effet 

immédiat, de la façon suivante: 

a) Établir un comité de l’énergie qui fera partie de son 

appareil subsidiaire et se réunira tous les deux ans; 

b) Reconstituer le Comité des technologies de 

l’information et de la communication en tant que comité des 

technologies de l’information et de la communication, de la science, 

de la technologie et de l’innovation, se réunissant tous les deux ans; 

c) Reconstituer le Comité des politiques 

macroéconomiques, de la réduction de la pauvreté et du 

développement inclusif en tant que comité des politiques 

macroéconomiques, de la réduction de la pauvreté et du financement 

du développement, se réunissant tous les deux ans ». 

9. Ces changements à apporter aux organes subsidiaires de la 

Commission ont été approuvés par le Conseil économique et social dans sa 

résolution 2015/30. Par la suite, le Comité des technologies de l’information 

et de la communication, de la science, de la technologie et de l’innovation a 

tenu sa première session du 5 au 7 octobre 2016
2
, le Comité de l’énergie a 

tenu sa première session du 17 au 19 janvier 2017
3
, et la première session du 

Comité des politiques macroéconomiques, de la réduction de la pauvreté et 

du financement du développement devra se tenir au cours de la semaine du 

13 novembre 2017. 

10. À sa première session, le Comité des technologies de l’information et 

de la communication, de la science, de la technologie et de l’innovation a 

tenu ses réunions sous la forme de sessions parallèles: un groupe de 

participants a examiné les points de l’ordre du jour concernant les 

technologies de l’information et de la communication, tandis qu’un autre 

groupe a examiné ceux qui avaient trait à la science, à la technologie et à 

l’innovation. Dans l’enquête effectuée à l’issue de la session, les États 

membres se sont déclarés, d’une manière générale, plus favorables à 

l’établissement d’un lien plus étroit entre les deux thèmes qu’à la tenue de 

deux sessions parallèles. Le secrétariat examinera les moyens d’établir 

l’ordre du jour de manière à apporter une plus grande cohérence aux 

délibérations du Comité. 

11. À sa première session, le Comité de l’énergie a prié le secrétariat de 

préparer le projet de mandat des groupes d’experts ou de travail proposés et 

d’inclure ce projet de mandat dans le présent document
4
. La Commission 

souhaitera peut-être examiner le projet de mandat des groupes d’experts 

                                                      
1 Résolution 70/1 de l’Assemblée générale. 

2 Voir E/ESCAP/73/10. 

3 Voir E/ESCAP/73/30. 

4 Ibid., par. 1 a). 
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ou de travail proposés tel qu’il figure à l’annexe II du présent rapport et 

fournir de nouvelles directives au secrétariat. 

12. Le paragraphe 2 de la résolution 71/1 est libellé comme suit:  

« 2. Décide également que, comme suite aux réformes énumérées 

au paragraphe ci-dessus, à compter de 2016, le Comité des 

technologies de l’information et de la communication, de la science, 

de la technologie et de l’innovation; le Comité des transports; le 

Comité du développement social; le Comité de statistique; et le 

Comité de l’environnement et du développement se réuniront les 

années paires; et le Comité des politiques macroéconomiques, de la 

réduction de la pauvreté et du financement du développement; le 

Comité du commerce et de l’investissement; le Comité de la réduction 

des risques de catastrophe et le Comité de l’énergie se réuniront les 

années impaires ». 

13. En 2016, outre la première session du Comité des technologies de 

l’information et de la communication, de la science, de la technologie et de 

l’innovation, la quatrième session du Comité du développement social s’est 

tenue du 28 au 30 mars 2016
5
, et la cinquième session du Comité de 

statistique s’est tenue du 14 au 16 décembre 2016
6
. Conformément au 

paragraphe 19 de l’annexe I de la résolution 71/1 de la Commission, le 

Comité des transports n’a pas été convoqué dans la mesure où la Conférence 

ministérielle sur les transports s’est tenue, en lieu et place, du 5 au 

9 décembre 2016
7
. 

14. Dans sa décision 70/15 en date du 8 août 2014, la Commission a 

décidé de reporter la septième Conférence ministérielle sur l’environnement 

et le développement en Asie et dans le Pacifique à 2016. Ainsi, en vertu du 

paragraphe 19 de l’annexe I de la résolution 71/1 de la Commission, il n’y a 

pas eu lieu de convoquer le Comité de l’environnement et du développement 

en 2016. Un membre de la Commission a proposé que la Conférence soit 

accueillie dans son pays en 2016, mais cette proposition a été retirée 

ultérieurement; le secrétariat a ensuite proposé de la convoquer au cours du 

premier trimestre de 2017. Toutefois, les États membres ont instamment prié 

le secrétariat d’étudier la possibilité de convoquer la Conférence soit 

conjointement avec le Forum des ministres et des autorités 

environnementales de l’Asie et du Pacifique réuni par le Programme des 

Nations Unies pour l’environnement, soit à des dates voisines de cette 

manifestation
8
. À l’heure actuelle, il est prévu que la Conférence se tienne à 

Bangkok en septembre 2017, conjointement avec le Forum. Ainsi, la 

prochaine session du Comité de l’environnement et du développement sera 

convoquée en 2018.  

15. En 2017, outre les premières sessions du Comité de l’énergie et du 

Comité des politiques macroéconomiques, de la réduction de la pauvreté et 

du financement du développement, il est prévu que la cinquième session du 

Comité de la réduction des risques de catastrophe se tienne au cours de la 

semaine du 9 octobre 2017, et que la cinquième session du Comité du 

commerce et de l’investissement se tienne au cours de la semaine du 

30 octobre 2017. 

                                                      
5 Voir E/ESCAP/72/21. 

6 Voir E/ESCAP/73/24. 

7 Voir E/ESCAP/73/15. 

8 Voir E/ESCAP/72/15. 
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16. Recommandations supplémentaires. Aucune. 

17. Le paragraphe 3 de la résolution 71/1 est libellé comme suit: 

« 3. Réaffirme que l’appareil de conférence de la Commission sera 

conforme à l’agencement décrit dans les annexes à la présente 

résolution ». 

18. Parmi les changements importants apportés à l’organisation de la 

session de la Commission, cette dernière, à sa soixante-douzième session, 

s’est réunie pendant deux jours et demi au niveau des hauts responsables et 

pendant deux jours et demi au niveau ministériel. La Commission 

souhaitera peut-être conserver une certaine flexibilité dans la 

distribution exacte du temps alloué au Segment des hauts responsables et 

au Segment ministériel, dans la mesure où, dans certains cas, il peut 

s’avérer nécessaire de tenir compte de points de l’ordre du jour 

supplémentaires. 

19. L’examen des processus mondiaux dans lesquels est engagé l’Organe 

spécial des pays les moins avancés, des pays en développement sans littoral 

et des pays insulaires en développement du Pacifique – le Programme 

d’action en faveur des pays les moins avancés pour la décennie 2011-2020 

(Programme d’action d’Istanbul), le Programme d’action de Vienne en faveur 

des pays en développement sans littoral pour la décennie 2014-2024 et les 

Modalités d’action accélérées des petits États insulaires en développement 

(Orientations de Samoa) – a été intégré au Segment des hauts responsables, 

l’échange de vues à haut niveau ayant été incorporé au Segment ministériel. 

La réunion préparatoire d’un jour de l’Organe spécial, tenue avant sa session 

ordinaire, a été supprimée. 

20. Le rapport de la Commission est établi sous une forme simplifiée 

depuis sa soixante-dixième session. 

21. Dans sa résolution 72/6, la Commission a décidé de mettre en œuvre 

les recommandations figurant dans le rapport du troisième Forum 

Asie-Pacifique pour le développement durable
9
. À l’alinéa 15 e) de ce 

rapport, il a été reconnu que le Forum faisait partie intégrante de l’appareil de 

conférence de la Commission. Par conséquent, le Forum Asie-Pacifique 

pour le développement durable a été inclus dans l’appareil de conférence 

révisé de la Commission (voir annexe I, section II). Le mandat du 

Forum, tel qu’adopté par le Forum, figure dans les annexes au rapport 

annuel de la Commission (E/2017/39). La Commission souhaitera 

peut-être actualiser son appareil de conférence pour inclure le Forum et 

le mandat du Forum. 

22. Au cours des dernières années, la Commission a décidé de convoquer 

les conférences ministérielles et autres réunions intergouvernementales 

spéciales sans tenir compte des dispositions du paragraphe 19 de l’annexe I 

de la résolution 71/1. Par conséquent, concernant le choix des futures 

réunions intergouvernementales spéciales organisées dans le cadre de 

l’appareil de conférence, la Commission devrait s’appuyer sur les 

dispositions du paragraphe 19 de l’annexe I de la résolution 71/1, et 

décider de convoquer les conférences ministérielles ou autres réunions 

intergouvernementales spéciales conformément au même cycle que les 

comités et non en « basse saison ». Un comité pourra être également 

convoqué ponctuellement au niveau ministériel afin que la question 

                                                      
9 Voir E/ESCAP/72/16. 
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examinée fasse l’objet d’une attention à un plus haut niveau politique. Il 

a été tenu compte de cette proposition dans les amendements apportés 

aux paragraphes 19 et 20 de l’annexe I. 

23. Pour diversifier quelque peu le placement des délégations pour 

l’appareil de conférence de la Commission, la Commission souhaitera 

peut-être envisager de suivre la pratique de l’Assemblée générale suivant 

laquelle le placement des délégations est déterminé par tirage au sort; 
quel que soit l’État membre sélectionné, il se voit attribué la première place, 

les autres lui succédant par ordre alphabétique en langue anglaise. Pour la 

Commission, le tirage au sort pourrait avoir lieu à la fin de la session et le 

placement des délégations s’appliquerait à toutes les réunions 

intergouvernementales jusqu’au terme de la prochaine session de la 

Commission. 

24. Le paragraphe 4 de la résolution 71/1 est libellé comme suit:  

« 4. Prie le Conseil d’administration de chaque institution 

régionale d’examiner, à sa prochaine session, les statuts de ladite 

institution régionale pour y incorporer les modifications ci-après, et de 

soumettre la version révisée des statuts pour approbation à la 

Commission lors de sa soixante-douzième session:  

a) Abolir les comités techniques des institutions régionales 

qui en sont dotées; 

b) Veiller à̀ ce que les membres des Conseils 

d’administration soient représentés par les ministères d’exécution 

compétents; 

c) Convenir que les institutions régionales seront 

principalement financées par des ressources extrabudgétaires; 

d) Veiller à̀ ce que les institutions régionales renforcent 

leurs capacités pour appuyer les États membres de manière efficiente 

et efficace; 

e) Encourager tous les membres et membres associés de la 

CESAP à verser les contributions annuelles nécessaires, à titre 

volontaire, ce qui est essentiel au fonctionnement des institutions 

régionales ». 

25. À sa soixante-douzième session, la Commission a adopté les 

résolutions 72/1, 72/2 et 72/3 sur les statuts du Centre pour la réduction de la 

pauvreté par l’agriculture durable, du Centre pour la mécanisation agricole 

durable, et du Centre de l’Asie et du Pacifique pour le transfert de 

technologie, respectivement. 

26. Dans leur ensemble, ces résolutions traduisent la suppression des 

comités techniques, encouragent la représentation des ministères compétents 

auprès des conseils d’administration respectifs et invitent à résoudre la 

question du financement de chaque institution par des sources 

extrabudgétaires. 

27. Les statuts de l’Institut de statistique pour l’Asie et le Pacifique, du 

Centre Asie-Pacifique de formation aux technologies de l’information et de la 

communication pour le développement, et du Centre Asie-Pacifique pour le 

développement de la gestion de l’information sur les catastrophes étaient déjà 

conformes aux dispositions de la résolution 71/1 et n’ont donc nécessité 

aucune modification. 
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28. Les rapports des conseils d’administration de chaque institution 

traduisent également les discussions tenues par les membres sur la manière de 

renforcer et d’appuyer leurs capacités d’aider les États membres d’une 

manière efficace et efficiente
10

. 

29. Recommandations supplémentaires. Aucune. 

30. Le paragraphe 5 de la résolution 71/1 est libellé comme suit: 

« 5. Décide de s’assurer tous les cinq ans de la pertinence quant au 

fond et de la viabilité financière de chacune des institutions 

régionales; le premier examen et la fréquence des examens suivants 

seront fonction de l’année de création de l’institution régionale 

concernée ». 

31. Conformément à la résolution 66/15 de la Commission et au système 

de suivi et d’évaluation de la CESAP, le secrétariat prépare un plan 

d’évaluation biannuel recensant les domaines prioritaires d’évaluation des 

activités programmatiques du secrétariat, y compris le travail des divisions, 

des bureaux sous-régionaux et des institutions régionales. 

32. Comme suite au paragraphe 5 de la résolution 71/1, le plan 

d’évaluation biannuel du secrétariat inclura une évaluation de chaque 

institution régionale. Le premier cycle d’évaluations sera incorporé au plan 

d’évaluation biannuel du secrétariat pour 2018-2019 et se déroulera 

conformément au projet de calendrier présenté dans le tableau ci-dessous. 

Projet de calendrier pour le premier cycle d’évaluations des institutions 

régionales 

Année Institution régionale  

2018 Centre de l’Asie et du Pacifique pour le transfert de technologie 

Centre pour la réduction de la pauvreté par l’agriculture durable 

2019 Centre pour la mécanisation agricole durable 

Institut de statistique pour l’Asie et le Pacifique 

2020 Centre Asie-Pacifique de formation aux technologies de l’information et 

de la communication pour le développement 

Centre Asie-Pacifique pour le développement de la gestion de 

l’information sur les catastrophes 

33. Recommandations supplémentaires. Aucune. 

34. Le paragraphe 6 de la résolution 71/1 est libellé comme suit: 

« 6. Invite tous les partenaires de développement, en particulier les 

organisations du système de développement des Nations Unies 

concernées, à appuyer la Commission dans la promotion du 

développement durable dans la région Asie-Pacifique, au moyen de 

tous les mécanismes appropriés, y compris une participation active 

                                                      
10 Voir E/ESCAP/72/10, E/ESCAP/72/13 et Corr.1, E/ESCAP/72/14 et Corr.1, E/ESCAP/72/20 

et Corr.1, E/ESCAP/72/23 et Corr.1, E/ESCAP/73/8, E/ESCAP/73/13, E/ESCAP/73/14, 

E/ESCAP/73/18, E/ESCAP/73/19 et E/ESCAP/73/26. 
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aux sessions de la Commission et une coopération accrue aux projets 

et politiques ». 

35. Les moyens par lesquels les organismes des Nations Unies et les 

partenaires de développement de la région travaillent ensemble au moyen du 

Mécanisme de coordination régionale pour l’Asie et le Pacifique ont évolué 

en 2016 avec la reformulation des groupes de travail thématiques du 

Mécanisme. De nouveaux mandats ont été établis, faisant correspondre le 

travail conjoint mené en matière d’élaboration de projets et de politiques avec 

le Programme de développement durable à l’horizon 2030 et les objectifs de 

développement durable. Ces groupes de travail thématiques portent sur la 

croissance économe en ressources; les sociétés durables; le développement 

inclusif et la lutte contre la pauvreté; la réduction des risques de catastrophe 

et la résilience en cas de catastrophe; l’égalité entre les sexes et 

l’autonomisation des femmes; l’éducation 2030 et au-delà; et les statistiques. 

Reconnaissant l’importance des statistiques comme moyen de mise en œuvre 

et la nécessité d’une coordination régionale pour relever les défis en matière 

de capacités, le Mécanisme a créé le groupe de travail thématique sur les 

statistiques pour harmoniser les stratégies des Nations Unies et pour aider les 

pays à établir et à fournir des données et des statistiques pour les objectifs de 

développement durable. 

36. Dans le cadre du Mécanisme également, plusieurs ateliers de 

renforcement des capacités, des conférences et des produits analytiques ont 

été menés à bien dans les domaines thématiques, à savoir le rapport intitulé 

Switched on: Youth at the Heart of Sustainable Development in Asia and the 

Pacific, les réunions régionales préparatoires à la Conférence des Nations 

Unies sur le logement et le développement urbain durable (Habitat III) et les 

contributions à la Déclaration de New Delhi adoptée lors de la Conférence 

ministérielle asiatique sur la réduction des risques de catastrophe, tenue en 

novembre 2016. 

37. L’une des principales réalisations du Mécanisme au cours de l’année 

2016 a été l’approbation du Plan de mise en œuvre de la Déclaration 

conjointe sur un partenariat global entre l’Association des nations de l’Asie 

du Sud-Est (ASEAN) et l’Organisation des Nations Unies (2016-2020) au 

Sommet ASEAN-ONU qui s’est tenu en septembre 2016. Les membres du 

Mécanisme ont travaillé de manière coordonnée à l’établissement de 

domaines d’action avec l’ASEAN pour les piliers économiques, sociaux, 

culturels et transsectoriels du développement dans l’optique de la Vision de la 

Communauté de l’ASEAN à l’horizon 2025 et du Programme 2030, et sont 

en train d’examiner avec l’ASEAN les activités particulières à entreprendre 

jusqu’en 2020. Les organismes des Nations Unies travaillent en coordination 

avec les partenaires de développement et l’ASEAN à la mise en œuvre du 

Plan stratégique conjoint ASEAN-ONU de gestion des catastrophes et à 

l’élaboration et à l’adoption finale du Plan d’action ASEAN-ONU sur 

l’environnement et les changements climatiques (2016-2020). 

38. À l’avenir, les principaux domaines de travail du Mécanisme en 2017 

comprendront notamment ce qui suit: des activités de recherche et des 

rapports d’orientation politique sur les migrations; des études sur le 

financement de l’égalité des sexes et du rôle dynamique de transformation 

joué par les femmes dans la région (contribution également à la soixante et 

unième session de la Commission de la condition de la femme); un rapport 

sur les options de politique en matière d’efficacité des ressources, en tant 

qu’approche intégrée des objectifs de développement durable; des activités de 

recherche et de renforcement des capacités sur l’évaluation des incidences du 

phénomène El Niño; un document d’orientation sur le suivi du Cadre de 
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Sendai pour la réduction des risques de catastrophe (2015-2030), l’Accord de 

Paris et les objectifs de développement durable; et l’élaboration d’une 

stratégie régionale de renforcement des capacités statistiques et d’un 

ensemble de bonnes pratiques concernant l’utilisation des données 

statistiques en vue d’identifier les populations marginalisées et vulnérables. 

De plus, les groupes de travail thématiques concevront de nouveaux 

domaines d’activités qui seront adaptés et contribueront au Forum 

Asie-Pacifique pour le développement durable, qui, à son tour, enrichira le 

forum politique de haut niveau pour le développement durable du Conseil 

économique et social ainsi que les sessions annuelles de la Commission, tout 

en conférant une dimension régionale aux sommets mondiaux. Entre autres 

exemples, des travaux de fond sur les océans et la pauvreté font l’objet de 

débats. 

39. Recommandations supplémentaires. Aucune. 

40. Le paragraphe 7 de la résolution 71/1 est libellé comme suit: 

« 7. Prie la Secrétaire exécutive de continuer à effectuer un suivi et 

une évaluation systématiques de l’appareil de conférence et de ses 

liens avec les priorités du programme de la Commission ». 

41. Depuis 2009, le secrétariat met en œuvre un cadre de suivi et 

d’évaluation de l’appareil de conférence pour faire suite à la résolution 64/1 

de la Commission, afin de faire en sorte qu’il traduise les priorités et les 

besoins évolutifs des États membres et qu’il fonctionne de manière efficace et 

efficiente. Le cadre comprend deux composantes: le suivi continu des 

réunions tenues dans le cadre de l’appareil de conférence et les évaluations 

périodiques de l’appareil de conférence lui-même. L’évaluation précédente 

de l’appareil de conférence, achevée en 2013, a servi de base à l’appareil de 

conférence révisé figurant dans les résolutions 69/1 et 71/1 de la 

Commission. 

42. Conformément aux résolutions précédentes relatives à son appareil de 

de conférence, la Commission devra conduire un examen de son appareil 

de conférence à sa soixante-dix-huitième session, en 2022, un examen à 

mi-parcours étant effectué à sa soixante-quinzième session, en 2019. Dans 

les deux cas, le secrétariat pourra établir un rapport, axé sur les priorités du 

programme de la Commission, pour servir de base à cet examen. 

 III. Conclusions et recommandations 

43. La Commission est invitée à examiner le présent document et à 

approuver les recommandations y figurant. La Commission souhaitera 

peut-être envisager d’adopter une résolution pour actualiser l’appareil 

de conférence conformément aux recommandations du présent 

document. Sous réserve de la décision de la Commission sur les 

propositions contenues dans le présent document, l’appareil de 

conférence révisé sera intégré au rapport de la Commission à soumettre 

au Conseil économique et social. 
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Annexe I 

Appareil de conférence de la Commission  

 I. La Commission 

1. La Commission tient une session par an sur un thème général choisi 

par les États membres, comportant un Segment hauts responsables de trois 

jours suivi d’un Segment ministériel de deux jours, représentant une durée 

totale de cinq jours de travail afin de discuter et statuer sur d’importantes 

questions relatives au développement inclusif et durable dans la région, se 

prononcer sur les recommandations de ses organes subsidiaires et du 

Secrétaire exécutif, examiner et entériner le projet de cadre stratégique et de 

programme de travail et prendre toutes autres décisions voulues 

conformément à son mandat. 

2. L’Organe spécial pour les pays les moins avancés, les pays en 

développement sans littoral et les pays insulaires en développement du 

Pacifique tient une session d’un jour au maximum pendant le Segment hauts 

responsables, avec le même statut que celui des comités pléniers. Une 

réunion préparatoire d’une journée se tiendra avant sa session ordinaire. 

3. La session de la Commission pourra comprendre un exposé d’une 

personnalité et des représentants de haut niveau d’institutions des Nations 

Unies pourront être invités à participer aux tables rondes organisées durant la 

session, et des chefs d’entreprise et des organisations de la société civile 

pourront être invités à participer à la session selon qu’il conviendra, 

conformément au Règlement intérieur de la Commission. 

4. Le Groupe de travail informel des projets de résolution du Comité 

consultatif des représentants permanents et autres représentants désignés par 

les membres de la Commission, convoqué avant la session de la Commission, 

sera reconstitué en tant que Groupe de travail des projets de résolution 

pendant le Segment hauts responsables avec le même statut que les comités 

pléniers. 

5. Le nombre de séances des comités pléniers et des organes dotés du 

même statut que celui des comités pléniers ayant lieu simultanément pendant 

le Segment hauts responsables de la session annuelle ne sera pas supérieur à 

deux. 

6. Les projets de résolution seront en rapport avec les débats de fond des 

États membres; sans préjudice de l’article 31 du Règlement intérieur de la 

Commission, les membres de la Commission souhaitant soumettre un projet 

de résolution sont vivement encouragés à le soumettre au Secrétaire exécutif 

au moins un mois avant le début de la session de la Commission afin de 

laisser aux membres et membres associés suffisamment de temps pour 

l’examiner, et la Commission n’examinera pas les projets de résolution 

soumis moins d’une semaine avant le premier jour de sa session. 

7. Le rapport de la Commission comprendra uniquement les décisions et 

les résolutions de la Commission. Le projet de compte rendu des travaux de 

la session de la Commission sera rédigé par le secrétariat et distribué aux 

membres et membres associés dans les 15 jours suivant la clôture de la 

session afin de recueillir leurs observations. Les membres et membres 

associés seront priés de communiquer leurs observations au plus tard 15 jours 

après avoir reçu le projet de compte rendu des travaux. La version finale du 

compte rendu des travaux de la session de la Commission sera publiée par le 
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secrétariat dans les deux mois suivant la clôture de la session, en tenant 

compte des observations pertinentes des membres et membres associés. 

8. La Commission fait fonction de plateforme régionale pour 

l’intégration des branches sectorielles des Comités, en vue de promouvoir le 

développement durable de manière équitable dans chacune de ses trois 

dimensions. 

 II. Appareil de conférence subsidiaire 

9. L’appareil de conférence subsidiaire de la Commission comprend les 

neuf comités suivants:  

a) Comité des politiques macroéconomiques, de la réduction de la 

pauvreté et du financement du développement; 

b) Comité du commerce et de l’investissement; 

c) Comité des transports; 

d) Comité de l’environnement et du développement; 

e) Comité des technologies de l’information et de la 

communication, de la science, de la technologie et de l’innovation; 

f) Comité de la réduction des risques de catastrophe; 

g) Comité du développement social; 

h) Comité de statistique;  

i) Comité de l’énergie. 

10. Chacun des neuf comités se réunit une fois tous les deux ans, pour une 

session de trois jours au maximum, des sessions plénières conjointes entre 

plusieurs comités étant organisées pour débattre de questions 

intersectorielles, lorsque cela est possible et souhaitable. 

11. La Commission peut prescrire la réunion d’un ou de plusieurs comités 

donnés au cours de l’année d’intervalle si un sujet particulier devient une 

question urgente pour la région. 

12. Dans leurs domaines de compétence respectifs, les comités: 

a) Examinent et analysent les tendances régionales; 

b) Déterminent, en consultation avec les États membres, les 

priorités et les problèmes émergents et délibèrent sur les approches 

régionales, en tenant compte des aspects sous-régionaux; 

c) Encouragent le dialogue régional, y compris les synergies 

sous-régionales et l’échange de données d’expérience sur les politiques et les 

programmes; 

d) Examinent des positions régionales communes en tant que 

contributions aux processus mondiaux et encouragent le suivi régional de 

leurs résultats; 

e) Proposent à la Commission des questions pouvant faire l’objet 

de résolutions; 

f) Suivent l’application des résolutions de la Commission; 

g) Encouragent l’adoption d’une approche concertée de l’examen 

des problèmes de développement des pays de la région, le cas échéant, entre les 
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gouvernements et la société civile, le secteur privé, ainsi que les organismes 

des Nations Unies et les autres organisations internationales aux niveaux 

régional et sous-régional. 

13. Dans leurs domaines de compétence respectifs, les comités donnent 

en outre au secrétariat et à ses institutions régionales des directives pour 

l’examen du cadre stratégique et du programme de travail proposés. 

14. Les questions suivantes font partie du travail de tous les comités: 

a) Mise en œuvre et suivi de la réalisation des objectifs pertinents 

de développement convenus à l’échelon international; 

b) Réduction de la pauvreté et intégration équilibrée des trois 

piliers du développement durable; 

c) Égalité des sexes;  

d) Besoins prioritaires des pays les moins avancés, des pays en 

développement sans littoral et des petits États insulaires en développement. 

15. Après consultation avec les États membres, des représentants de la 

société civile et du secteur privé pourront être invités à participer aux sessions 

des comités selon qu’il conviendra, conformément au Règlement intérieur de 

la Commission. 

16 La liste des questions qui seront examinées par chacun des neuf 

comités dans l’accomplissement des fonctions énumérées ci-dessus figure à 

l’annexe II de la présente résolution dans les annexes au rapport annuel de la 

Commission (E/2017/39). 

17. L’appareil subsidiaire de la Commission inclura également le Forum 

Asie-Pacifique pour le développement durable. Le mandat du Forum figure 

dans les annexes au rapport annuel de la Commission (E/2017/39). 

 III. Conférences ministérielles et autres réunions intergouvernementales 

spéciales 

18. Sous réserve de l’accord de la Commission, des conférences 

ministérielles et d’autres réunions intergouvernementales spéciales peuvent 

être organisées sur des questions spécifiques et des questions 

intersectorielles. 

19. Le nombre de ces conférences ministérielles et autres réunions 

intergouvernementales sera limité à six trois par année civile exercice biennal 

outre le calendrier régulier des réunions intergouvernementales, pour une 

durée totale ne dépassant pas 20 10 jours. 

20. Les années où est organisée une conférence ministérielle ou une 

réunion intergouvernementale sur des questions relevant normalement d’un 

comité, il n’y a pas lieu de réunir ce comité. Un comité pourra être convoqué 

au niveau ministériel de façon ponctuelle pour assurer un engagement de haut 

niveau concernant les questions qu’il traite. 

 IV. Comité consultatif des représentants permanents et autres 

représentants désignés par les membres de la Commission 

21. Les fonctions du Comité consultatif des représentants permanents et 

autres représentants désignés par les membres de la Commission 
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correspondent au mandat figurant à l’annexe IV de la présente résolution 

dans les annexes au rapport annuel de la Commission (E/2017/39). 

22. Le Comité consultatif peut, au besoin, créer ses propres groupes de 

travail pour l’examen de questions précises. 

23. Le Comité consultatif se réunit à une fréquence suffisante sous forme 

de sessions formelles ou informelles sur des questions d’actualité, en 

particulier avant la session de la Commission. Le nombre de réunions 

officielles du Comité consultatif n’est pas inférieur à six et n’est pas supérieur 

à 12 par année civile. Toute réunion formelle ou informelle supplémentaire 

sera organisée en consultation avec le Comité consultatif et le Secrétaire 

exécutif, et le secrétariat n’établit pas alors de documentation, sauf à la 

demande expresse du Comité consultatif. 

24. S’il est nécessaire de recueillir les vues des entités du système des 

Nations Unies et d’autres organisations intergouvernementales sur des 

questions relevant du Comité consultatif, ses membres peuvent, s’il y a 

consensus entre eux à ce propos, demander au secrétariat d’inviter le 

représentant d’une entité des Nations Unies ou d’une autre organisation 

intergouvernementale à assister à une session ultérieure du Comité 

consultatif. 

25. Le Comité consultatif passe périodiquement en revue les travaux des 

bureaux sous-régionaux et des institutions régionales, et suit activement la 

mise en œuvre des résolutions par les États membres et fait rapport à ce sujet. 

Le secrétariat facilite l’élaboration de rapports sur les résolutions en 

établissant les directives et les modèles pertinents. 

 V. Institutions régionales opérant sous les auspices de la Commission  

26. Les institutions dont le nom suit, qui opèrent sous les auspices de la 

Commission, continueront à fonctionner de la manière prévue dans leurs 

statuts et mandats respectifs: 

a) Centre de l’Asie et du Pacifique pour le transfert de 

technologie; 

b) Centre pour la réduction de la pauvreté par l’agriculture durable; 

c) Institut de statistique pour l’Asie et le Pacifique; 

d) Centre pour la mécanisation agricole durable; 

e) Centre Asie-Pacifique de formation aux technologies de 

l’information et de la communication pour le développement; 

f) Centre Asie-Pacifique pour le développement de la gestion de 

l’information sur les catastrophes. 

27. La Commission peut constituer d’autres institutions régionales 

destinées à appuyer la réalisation de ses objectifs stratégiques et 

programmatiques. 

 VI. Dispositions générales 

 A. Règlement intérieur 

28. Sauf si la Commission en dispose autrement, le Règlement intérieur de 

la Commission et notamment les règles régissant la prise de décision 
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s’appliquent, mutatis mutandis, à ses comités et aux réunions et conférences 

convoquées dans le cadre de son appareil de conférence. 

 B. Session informelle 

29. Une session informelle des chefs de délégation peut être organisée 

pendant le segment ministériel de chaque session de la Commission mais ne 

doit pas être institutionnalisée. Son ordre du jour est décidé par consensus et 

son ordre du jour annoté est soumis aux membres 30 jours au moins avant 

l’ouverture de la session afin d’assurer l’efficacité des travaux. 

L’interprétation simultanée des débats de la réunion est assurée. 
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Annexe II 

Projet de mandat des groupes d’experts ou de travail proposés du 

Comité de l’énergie 

1. À sa première session, le Comité de l’énergie a examiné les 

propositions visant à créer des groupes d’expert ou de travail et a prié le 

secrétariat de préparer un projet de mandat pour de tels groupes d’experts ou 

de travail
a. 

2. Sur la base des propositions faites à la première session du Comité de 

l’énergie, ces groupes d’experts ou de travail pourraient examiner et discuter 

les thèmes suivants:  

a) L’accès universel aux services énergétiques modernes; 

b) Les énergies renouvelables; 

c) L’efficacité énergétique et l’utilisation plus propre des 

combustibles fossiles; 

d) La connectivité énergétique. 

3. Étant donné que les programmes de travail du secrétariat pour les 

exercices biennaux 2016-2017 et 2018-2019 incluent déjà des réunions de 

groupe d’experts sur l’objectif de développement durable 7 et la connectivité 

énergétique régionale, ces réunions de groupe d’experts pourraient également 

examiner et discuter les thèmes proposés. 

4. Plus précisément, ces réunions de groupe d’experts pourraient: 

a) Examiner les questions liées aux cadres de politique nationaux, 

sous-régionaux et régionaux et déterminer les mesures économiques, 

institutionnelles et réglementaires particulières permettant de faciliter la 

transition de la région vers un avenir énergétique plus durable; 

b) Préparer des études régionales exhaustives sur la situation 

actuelle et les perspectives futures de certains domaines de travail en vue de 

recenser les questions susceptibles d’être résolues et les défis susceptibles 

d’être relevés par la coopération régionale; 

c) Étudier les possibilités de renforcer la coopération avec d’autres 

organisations intergouvernementales et non gouvernementales, le milieu des 

affaires et le secteur privé en préparant des études communes et en participant 

à des manifestations conjointes, sous la forme par exemple d’enquêtes, de 

séminaires et d’ateliers; 

d) Fournir au secrétariat des conseils sur la mise en œuvre du 

sous-programme sur l’énergie, y compris l’élaboration et la mise en œuvre 

d’activités de renforcement des capacités et de coopération technique dans la 

région; 

e) Examiner et discuter toute autre question ayant fait l’objet 

auprès d’eux d’une recommandation ou d’une demande par le Comité. 

__________________ 

                                                      
a Voir E/ESCAP/73/30. 


